Annexe 1 : Compétences des conseillers

· B.1. – Compétences communes des conseillers
· Lors du dépôt de la demande d’agrément, le demandeur démontre que les conseillers exerçant en son sein disposent dès leur entrée en fonction des compétences énumérées aux 1o et 2o.

· 1o Les compétences constitutives de savoir-faire comprennent :
· a) Capacité d’analyse technique, économique, financière, environnementale et sociale des exploitations agricoles ;
· b) Connaissance du contexte économique, environnemental, juridique, fiscal et social des exploitations agricoles et des outils permettant d’adapter celles-ci aux transitions climatique et environnementale ; 
· c) Capacité à élaborer un panorama des solutions de financement de l’offre de service des prestataires compétents pour la réalisation des projets d’installation et de transmission, agissant en dehors du réseau France services agriculture ; 
· d) Connaissance des démarches administratives courantes liées à l’activité agricole, notamment en matière de déclaration, de contractualisation, de mise en conformité réglementaire et de contrôles afférents ;
· e) Capacité à la mise en œuvre opérationnelle des compétences précitées ;

· 2o Les compétences constitutives de savoir-être comprennent :
· a) Qualités d’écoute, de reformulation et d’ouverture d’esprit ;
· b) Sens de la pédagogie, du dialogue et de la qualité du service rendu à l’usager ;
· c) Capacité à développer et à renforcer l’autonomie décisionnelle de l’usager ;
· d) Neutralité et impartialité.

	B.2. – Compétences spécifiques des 
« conseillers installation » 
En complément des compétences énumérées au B.1, les “conseillers installation” mentionnés au B du II.1 disposent dès leur entrée en fonction des compétences suivantes : 

1o Connaissance des dispositifs d’aides à l’installation, des services compétents et des modalités de dépôt des demandes ; 
2o Connaissance des étapes de l’installation et des difficultés potentielles.
	B.3. – Compétences spécifiques des 
« conseillers transmission » 
En complément des compétences énumérées au B1, les “conseillers transmission” mentionnés au D du II.1 disposent dès leur entrée en fonction des compétences suivantes : 

1o Capacité à prendre en compte les facteurs psycho-sociaux de la transmission d’une exploitation agricole ;
2o Connaissance du contexte juridique, économique, fiscal, social et environnemental applicable à la transmission d’une exploitation agricole.
	B.4. – Compétences spécifiques des 

« conseillers formation »
En complément des compétences énumérées au B1, les “conseillers formation” mentionnés au C du II.1 disposent dès leur entrée en fonction des compétences suivantes : 
1o Connaissance des certifications professionnelles, des différentes voies de formation, notamment la formation professionnelle continue et l’apprentissage, et du dispositif de la validation des acquis de l’expérience, permettant d’acquérir ou de faire reconnaître les connaissances et les compétences nécessaires à la mise en œuvre d’un projet d’installation ou de transmission en agriculture et, le cas échéant de percevoir des aides ; 
2o Capacité d’apprécier, au regard des éléments du point 1o, l’adéquation des compétences de l’usager avec le projet envisagé.



